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Députés. 
Fonctionnaires et agents publics. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,



L’article 78 de la loi de finances rectificative pour 2001 du 28 décembre 2001 prévoit la 
mise à disposition de l’entreprise nationale DCN de fonctionnaires, d’agents sous contrat et 
d’ouvriers de l’Etat jusqu’alors affectés au service à compétence nationale DCN. 

La représentation au sein du conseil d’administration ou du conseil de surveillance (la forme 
juridique de la société n’ayant pas été définitivement arrêtée à ce jour) et des instances 
représentatives du personnel est, en principe, réservée aux salariés stricto sensu, c’est-à-dire aux 
personnels liés à l’entreprise par un contrat de travail. Ce n’est pas le cas des agents mis à la 
disposition de la société DCN. Ces derniers risquent donc d’être privés de toute représentation au 
sein de ces organes. 

Il convient donc de prévoir que les agents mis à disposition soient électeurs et éligibles à 
l’organe délibérant et aux instances représentatives du personnel de l’entreprise nationale DCN. 

Telle est la raison pour laquelle je vous demande d’adopter, Mesdames, Messieurs, la 
présente proposition de loi. 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique 
Les fonctionnaires, les agents sous contrat et les ouvriers de l’Etat mis à la disposition de 

l’entreprise nationale DCN, en application de l’article 78 de la loi n° 2001-1276 du 28 décembre 
2001, portant loi de finances rectificative pour 2001, sont électeurs et éligibles au conseil 
d’administration ou au conseil de surveillance, ainsi qu’aux instances représentatives du 
personnel prévues au code du travail. 
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